
        
            
                
            
        

    
	Introduction

	Depuis les années de guerre froide, jamais le sport n’a autant cristallisé les tensions dans l’histoire contemporaine des relations internationales. L’actualité de l’organisation de la coupe du monde en 2022 au Qatar met à nu les tensions qui divisent les pays membres du Conseil de Coopération du Golfe, organisation rassemblant les six monarchies arabes et musulmanes du golfe arabo-persique : l’Arabie Saoudite, Oman, le Koweït, Bahreïn, les Émirats arabes unis et le Qatar. Les pétromonarchies sunnites du Golfe, loin d’être unies, connaissent leur crise diplomatique la plus grave depuis la mise en place du Conseil par l’Arabie Saoudite sous l’influence américaine en 1981.

	 Le 5 juin 2017, l’Arabie Saoudite, les Émirats arabes unis, Bahreïn et l’Égypte ont rompu leurs relations diplomatiques avec le Qatar et interrompu leurs liaisons terrestres, aériennes et maritimes avec l’émirat, mettant à mal les travaux de préparation de la Coupe du Monde 2022. 

	Pour rappel, en mai 2017, le président américain Donald Trump, lors de sa visite à Ryad, avait exhorté les pays musulmans à se mobiliser contre l’extrémisme. L’agence officielle saoudienne a justifié la rupture des relations diplomatiques du royaume saoudien avec le Qatar pour besoin de « protéger sa sécurité nationale des dangers de l’extrémisme et du terrorisme. » Le Qatar, isolé par ses voisins, est accusé de soutenir le « terrorisme », y compris Al-Qaïda, l’organisation de l’État islamique et la confrérie des frères musulmans. La victoire de son équipe nationale de football en janvier 2019, lors de la Coupe d’Asie de football, a renforcé les divisions. Les supporters qataris n’ont pas pu assister à la Coupe d’Asie de football qui s’est tenue aux Émirats arabes unis et où désormais un soutien affiché au Qatar est passible de quinze années de prison. En outre, la chaîne de télévision qatarie, beIN Sports détenait les droits de diffusion exclusive du tournoi régional de football au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Les équipes de journalistes de beIN Sports se sont vues, pour certaines, refuser l’entrée sur le territoire des EAU. En Arabie Saoudite, la société pirate beoutQ, a diffusé les matchs de la Coupe d’Asie, au mépris des règles commerciales légales établies dans la diffusion télévisuelle du tournoi. 

	Il faut se souvenir que la rhétorique de la terreur est apparue dans le vocabulaire du président américain Georges W. Bush en 2003 dans un premier temps pour qualifier les attentats du 11 septembre 2001, puis pour justifier la guerre en Afghanistan contre le régime des talibans et l’invasion de l’Irak de Saddam Hussein. Cette rhétorique a été reprise par l’Arabie Saoudite, les Émirats arabes unis, Bahreïn, l’Égypte et le Yémen pour mettre en place un blocus économique sur le petit émirat du Qatar.  

	Le « terrorisme » est un terme qui peut être discuté en raison de son origine politique dans un contexte tendu. Il définit des réalités plus complexes, faites d’alliances et de rivalités inhérentes aux idéologies salafistes et wahhabites qui prônent un retour aux pratiques en vigueur dans la communauté musulmane à l’époque du prophète Mahomet et de ses premiers disciples. Le terrorisme pourrait être redéfini comme la traduction armée de toute forme d’extrémisme.

	 Historiquement, le mouvement salafiste s’inscrit essentiellement dans l’héritage idéologique d’Ibn Taymiyya puis du prédicateur et théologien Mohammed ben Abdelwahhab, fondateur du wahhabisme, co-fondateur de l’Arabie Saoudite et allié politique de Mohammed Ibn Saoud premier roi d’Arabie Saoudite. La naissance des groupes de « terreur » est liée aux revendications domestiques, aux guerres successivement menées contre des États d’obédience chiite et à la diffusion d’une éducation fondée sur les principes de Mohammed ben Abdelwahhab et autrefois enseignée dans les écoles financées par la ligue islamique mondiale. Aujourd’hui on définit l’Arabie Saoudite comme faisant partie de la mouvance quiétiste c’est-à-dire sans violence armée du salafisme. La question idéologique est pourtant particulièrement controversée étant donné qu’elle a poussé des groupuscules à la lutte armée et à la violence extrême. Oussama Ben Laden fut un produit du salafisme et bien que l’État islamique soit un ennemi déclaré de l’Arabie Saoudite, il porte une idéologie similaire poussée à son paroxysme. 

	 En réalité, la constitution d’un quartet anti-Qatar n’est que le point culminant des divisions dominantes dans la région mouvementée du Golfe. En 1992, l’arrivée au pouvoir de Hamad ben Khalifa Al Thani a radicalisé les tensions entre l’Arabie Saoudite et le Qatar. Autrefois ministre de la Défense, le nouvel émir avait refusé l’entrée des troupes saoudiennes sur son territoire lors de la première guerre du Golfe en 1990 ce qui avait provoqué la colère des Saoudiens. La fracture entre l’Arabie Saoudite et le Qatar n’est pas récente. Leurs dissensions se sont renforcées dans leur appréhension respective des changements politiques intervenus en Égypte. De plus, l’Arabie Saoudite est une adversaire déclarée de l’Iran chiite, ennemi historique qu’elle a combattu aux côtés des armées iraquiennes de Saddam Hussein lors de la guerre Iran-Irak. Or le Qatar et l’Iran partagent le plus grand champ gazier du monde, un gisement qu’on appelle North Dome chez les Qataris et North Pars chez les Iraniens. Près de 40 % du champ gazier du Qatar est situé sous les eaux maritimes iraniennes. Au nom de l’économie des deux pays, ni l’un ni l’autre n’ont intérêt à la confrontation. 

	De leur côté, les familles royales des Émirats arabes unis combattent l’islam politique sous toutes ses formes, ayant pour cible principale les Frères musulmans. En Égypte, Abu Dhabi et Riyad ont fortement soutenu le coup d’État du maréchal Abdel Fattah Al-Sissi et la destitution du premier président démocratiquement élu du pays, Mohamed Morsi, membre du Parti de la liberté et de la justice, vitrine politique des Frères musulmans. Quant au Bahreïn, la répression des révoltes internes et des rebelles chiites de sa population, constitue une menace assez sérieuse pour que sa politique étrangère soit dirigée contre l’Iran. Enfin le Yémen, pays le plus pauvre de la région du Golfe, tente difficilement de se remettre des dégâts de la guerre qui déchire le pays en réprimant l’insurrection houthiste, fraction politique d’obédience chiite. 

	Au cœur des velléités diplomatiques se trouvent également 13 requêtes dont l’exécution pourrait porter atteinte à la souveraineté du Qatar. Le Cheikh Sabah al-Ahmad al-Jabir al-Sabah, émir du Koweït, a été un médiateur plébiscité dans cette crise dont l’issue, incertaine, a fait planer la menace d’une intervention armée l’ombre d’un instant. 

	Les États arabes réclament l’exécution de 13 conditions à la levée du blocus imposé au Qatar : 

	1) Réduire les liens diplomatiques avec l’Iran et fermer les missions diplomatiques iraniennes au Qatar, expulser les membres des Gardiens de la révolution iranienne et mettre fin à la coopération militaire et de renseignement avec l’Iran. Les échanges et le commerce avec l’Iran doivent respecter les sanctions américaines et internationales de manière à ne pas compromettre la sécurité du Conseil de coopération du Golfe.

	2) Fermer immédiatement la base militaire turque en construction et mettre fin à la coopération militaire entre la Turquie et le Qatar.

	3) Couper tout lien avec les « organisations terroristes, sectaires et idéologiques », en particulier avec les Frères musulmans, l’État islamique, Al-Qaïda, Fateh al-Sham (autrefois appelé Front Nusra) et le Hezbollah libanais. Reconnaître officiellement ces entités comme des groupes terroristes conformément à la liste de groupes terroristes de l’Arabie Saoudite, de Bahreïn, des Émirats arabes unis, de l’Égypte et approuver toutes les futures mises à jour de cette liste.  

	4) Mettre fin au financement des individus, groupes et organisations désignés comme étant terroristes par l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis, l’Égypte, Bahreïn, les États-Unis et d’autres pays.

	5) Rapatrier dans leurs pays d’origine des « personnalités terroristes », des fugitifs et personnes recherchées Arabie Saoudite, aux Émirats arabes unis, en Égypte et au Bahreïn. Geler leurs avoirs et fournir toute information souhaitée sur leur lieu de résidence, leurs déplacements et leurs finances.

	6) Fermer Al Jazeera et ses stations affiliées.

	7) Mettre fin aux ingérences dans les affaires intérieures des pays souverains. Cesser d’accorder la citoyenneté aux ressortissants recherchés d’Arabie saoudite, des Émirats arabes unis, d’Égypte et de Bahreïn. Retirer la citoyenneté qatarie aux nationaux lorsque cette citoyenneté est contraire aux lois de ces pays.

	8) Payer des réparations et des compensations pour les pertes en vies humaines et autres pertes financières causées par les politiques du Qatar au cours des dernières années. Le montant sera déterminé en accord avec le Qatar.

	9) Aligner les politiques militaires, politiques, sociales et économiques du Qatar sur celles des autres pays du Golfe et des pays arabes, ainsi que sur les questions économiques, conformément à l’accord conclu en 2014 avec l’Arabie saoudite.

	10) Cesser tout contact avec l’opposition politique en Arabie saoudite, aux Émirats arabes unis, en Égypte et au Bahreïn. Remettre les dossiers sur les contacts antérieurs du Qatar avec les groupes d’opposition et le soutien qu’il leur a apporté, ainsi que les détails de leurs informations personnelles et du soutien qu’il leur a apporté.

	11) Fermer tous les organes d’information financés directement et indirectement par le Qatar, notamment Arabi21, Rassd, Al Araby Al Jadeed, Mekameleen et Middle East Eye.

	12) Accepter toutes les demandes dans les 10 jours suivant la soumission de la liste au Qatar, délai de validité de la liste. 

	13) Consentir aux vérifications mensuelles de conformité au cours de la première année suivant l’acceptation des demandes, suivies de vérifications trimestrielles au cours de la deuxième année et de vérifications annuelles au cours des dix années suivantes.

	Ce tableau politique est un préalable pour comprendre l’importance de la géopolitique du sport dans la région du golfe et les implications sécuritaires du « soft power » dans la médiation politique. 

	 


La fragile identité commune des pays du Golfe 

	Les États du golfe arabique sont marqués par leur jeunesse et par la rapidité de leur développement économique. Ils viennent pourtant de la misère et du désert, d’une vie nomadique rythmée par les activités de pêche dans le golfe arabo-persique. Ces sociétés bédouines, constituées en groupes socioculturels dirigés par des chefs et des émirs, ont connu un profond bouleversement au début du xixe siècle avec l’arrivée de la France et de la Grande-Bretagne. Leur économie d’élevage s’est notamment effondrée lors de l’importation de véhicules motorisés. Les Britanniques signèrent une série d’accords et de traités avec les cheikhs de chaque émirat de la côte du Golfe au motif de la lutte contre la piraterie en 1820. En 1892, ils imposèrent un protectorat sur chaque émirat les faisant entrer dans l’Empire colonial britannique. Ce traité fut appelé les États de la trêve et rassemblait Abu Dhabi, Ajman, Dubaï, Charjah, Umm-al-Quwain, Ras al-Khaimah, Dibba, Hamriyah, Fujaïra et Kalba. Le découpage du désert en pays administrés par la Grande-Bretagne a restreint les activités nomadiques et les déplacements des populations, imposant un mode de vie « national » au détriment des échanges transnationaux. Certains pays de la région comme Bahreïn et l’Arabie Saoudite ont d’autres spécificités. 

	L’Arabie était une zone frontière isolée et fragmentée depuis le déplacement de la capitale de l’islam de la Mecque à Damas sous la dynastie des Omeyyades au viie siècle. Il fallut attendre l’année 1744 lorsqu’une alliance est scellée entre le patriarche des Séoud, famille dominante du désert et du plateau de Nejd, et Mohammed ben Abdelwahhab, imam fondamentalisme prônant le retour à l’islam pratiqué au temps du prophète Mahomet, pour voir émerger une nouvelle entité politique, l’émirat de Dariya, premier État saoudien. Cet émirat fut combattu par l’Empire ottoman jusqu’à l’avènement de la Première Guerre Mondiale qui donna lieu à des batailles entre les Al Saoud, les occupants ottomans et les Hachémites. Après la délimitation des frontières entre le territoire des Al Saoud et la nouvelle Transjordanie par le Traité de Hadda du 2 novembre 1925, le royaume d’Arabie Saoudite fut officiellement créé en 1932 lors de la fusion des provinces du Nejd et du Hedjaz. 

	L’île de Bahreïn, habitée depuis des milliers d’années, en raison de sa végétation luxuriante et de l’abondance d’eau douce, a d’abord été sous domination ottomane puis perse. Peuplée par une majorité d’Arabes chiites, la dynastie persane qui dirigeait l’île est renversée en 1783 par la famille sunnite Al-Khalifa, qui dirige l’émirat avec l’appui des Britanniques. L’image d’un Golfe parfaitement uni et peuplé de populations semblables n’est pas réelle puisque dès le xviie siècle, Bahreïn revendiquait la partie nord du Qatar et l’occupa jusqu’en 1868. C’est uniquement à la demande de l’aristocratie qatarie que les Britanniques négocièrent la fin de la revendication de la dynastie Al-Khalifa sur le Qatar. C’est sur l’île de Bahreïn que furent découverts les premiers gisements de pétrole. 

	Très pauvres et peu peuplés avant l’exploitation du pétrole, les émirats du Golfe sont passés de l’extrême misère à une opulence spectaculaire. L’économie des émirats du golfe a d’abord commencé à prospérer avec la pêche des perles, mais n’a pas survécu à la concurrence des perles japonaises et au Krach boursier de Wall Street en 1929. Les premières esquisses de la diplomatie économique des États arabes du golfe sont advenues peu après la découverte de gisements de pétrole. Avant l’arrivée des rentes pétrolières, les fortunes qui émergeaient étaient bâties sur le commerce et les activités d’import-export dans les villes portuaires de Manama, Dubaï, Sharjah, Mascate et Koweït.
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